
CHAPITRE 56

Loi établissant des laboratoires de recher-
ches minéralogiques et métallurgiques

[Sanctionnée le 17 février 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi du département des mines
(Statuts refondus, 1941, chapitre 195) est
modifiée en y ajoutant, après l'article 14,
la section et les articles suivants:

"SECTION v

"LABORATOIRES DE RECHERCHES MINÉRALOGIQUES
ET MÉTALLURGIQUES

" 1 5 . Pour favoriser l'utilisation des
richesses minérales dont la province est
dotée et l'établissement, dans la province,
d'usines pour leur traitement, le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut autoriser
le ministre à établir des laboratoires de
recherches minéralogiques et métallurgi-
ques dont les fonctions sont les suivantes;

a) aider les entreprises minières et mé-
tallurgiques à perfectionner des procédés
et méthodes techniques d'extraction, de
transformation et d'utilisation des subs-
tances minérales;

b) favoriser les études et recherches
scientifiques pouvant conduire à la décou-
verte de procédés et de techniques utiles à
l'exploitation et au traitement de certains
minerais;
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c) aviser aux moyens de tirer le parti
le plus profitable des substances minérales
et des sous-produits provenant de leur
transformation;

d) fournir à la petite industrie les ser-
vices de laboratoires que ses ressources
financières ne lui permettent pas d'établir;

e) généralement, poursuivre toutes au-
tres recherches scientifiques et techni-
ques que le ministre jugera avantageuses
pour le progrès de l'industrie minière et
métallurgique.

" 1 6 . Pour assurer le bon fonctionne-
ment de ces laboratoires, le lieutenant-
gouverneur en conseil, à la recommanda-
tion du ministre, peut nommer un direc-
teur général, des métallurgistes, chimistes,
physiciens, ingénieurs, techniciens et tous
autres employés nécessaires, et détermi-
ner leurs fonctions, traitements ou salaires,
en conformité de la Loi du service civil.

" 1 7 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut autoriser le ministre à con-
clure, avec des universités, des corpora-
tions possédant des laboratoires, des en-
tentes pour faciliter la poursuite des étu-
des et recherches visées par la présente
loi.

" 1 8 . L'organisation de ces labora-
toires, leurs dépenses d'entretien, l'exécu-
tion des ententes prévues par l'article 17
et, en général, les frais encourus pour l'ap-
plication de la présente section, sont dé-
frayés à même un fonds spécial constitué:

1° des sommes votées annuellement par
la Législature à ces fins;

2° des contributions bénévoles versées
par les industriels et autres personnes
désirant aider au succès des études et
recherches poursuivies dans ces labora-
toires;

3° des droits régaliens et autres revenus
provenant des brevets obtenus à la suite
de recherches effectuées dans ces labo-
ratoires;

4° d'une somme annuelle de vingt-cinq
mille dollars prise à même le fonds conso-
lidé du revenu, pendant cinq années fi-
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nancières consécutives, à compter de
l'année 1949-1950".

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.
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